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Liban, pour lequel la France a obtenu des conditions 
libérales, n ’est ni la m oins soum ise, ni la  moins 
prospère des provinces d e l’Em pire. La France attache 
aussi un très grand  prix aux sym pathies des natio­
nalités en form ation qui grandissent dans l’Orient de 
l’Europe. P arti de F rance, le principe des nationa­
lités a d’abord fait son œ uvre à nos portes, avec notre 
aide et à nos dépens; au jourd’hui, comme une onde 
qui s’éloigne de plus en plus de son point de départ, 
c’est dans l’Europe orientale qu’il agit, et là, les mo­
difications qu’il a déjà apportées et qu ’il apportera un 
jo u r  à la carte d’Europe, profiteront à nos intérêts, 
puisqu’elles seront le résu lta t du développem ent de 
nationalités nouvelles, capables de faire contrepoids à 
la prépondérance germ anique et d’opposer un  obstacle 
à son D rang  vers l’Orient.

Dans la crise actuelle, la F rance est d’au tan t mieux 
en m esure de faire entendre sa voix qu’elle ne peut 
avoir, en O rient, aucune am bition territo ria le , et 
qu’elle a de bonnes relations avec tou tes les puis­
sances. Nous ne devons chercher, dans les difficultés 
qui peuvent se produire dans le Levant, que l’occasion 
de faire prédom iner no tre politique de paix, de justice 
et d’équilibro ; nous ne sommes contre personne ; 
nous ne cherchons à isoler personne ; nous nous ser­
vons au contraire de nos alliances et de nos am itiés 
pour faire régner, parm i les puissances, l’harm onie 
que tous les peuples souhaitent. Cette méthode n ’est 
pas une politique négative, une politique d’absten­
tion ; elle com porte au contraire des initiatives oppor­
tu n es ; elle peut nous conduire à jo u er un rôle très 
u tile d’arbitrage et m êm e de direction. Les am itiés 
ou les alliances, en tre  peuples pas plus qu’entre indi­
vidus, ne  doivent jam ais aboutir à une abdication de 
la personnalité. Nous sommes les alliés de la R ussie,


